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LE POINT SUR… les conflits israélo - arabes
A. AVANT LA 2NDE GM : LA Déclaration Balfour 

· C'est le nom donné à une lettre importante, adressée par le ministre britannique des affaires étrangères (lord Arthur J. Balfour) au représentant des juifs britanniques (Sir Rothschild). Elle date du 2 novembre 1917. Par cette lettre, Sir Balfour se prononce, au nom de l'Etat britannique, en faveur de l'établissement en Palestine d'un foyer national pour le peuple juif. 

· En soutenant le projet sioniste, dans une optique coloniale, ils s'assuraient d'une part du soutien de la communauté juive vis-à-vis de leurs revendications sur cet espace startégique, ou de la création d'une Palestine juive qui serait plus favorable à leurs intérêts. A la fin de la guerre,l’Empire ottoman étant vaincu,  les Britanniques reçoivent mandat de la Société des Nations pour l'administration de la Palestine, et y favorisent l'immigration juive jusqu'en 1939. Mais à la fin de la deuxième guerre mondiale, les Britanniques renoncent à leur mandat, devant les troubles croissants entre juifs et Palestiniens, et les attentats de groupes terroristes juifs contre les représentants britanniques en Palestine

B. le Plan de partage de la Palestine reste theorique

· Il s'agit du plan de partage de la Palestine adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies dans sa résolution 181 le 29 novembre 1947. 

· Au sortir de la deuxième guerre mondiale, la situation de la Palestine était critique et son futur incertain. Dans l'entre-deux guerres, les Britanniques avaient assuré l'administration de la Palestine, par le « mandat » que la Société des Nations leur avait confié sur cet ancien territoire de l'Empire ottoman. Pendant cette période, l'immigration juive s'était intensifiée et le mouvement sioniste organisé sur place. Avec l'arrivée de nombreux rescapés du génocide, les juifs tentaient d'accélérer la création de leur Etat en Palestine, ce à quoi s'opposaient les Palestiniens et les Arabes voisins. L'ONU trancha cette question : les deux peuples devaient se partager la Palestine en deux Etats, cartes à l'appui. L'Etat juif devait être constitué de 14 000 km2, avec 558 000 juifs et 405 000 Arabes ; l'Etat arabe devait, dans 11 500 km2, réunir 804 000 Arabes et 10 000 juifs. Pour les Lieux Saints, Jérusalem et Bethléem, une zone internationale était prévue. 

· Mais le plan resta inappliqué : alors que les Palestiniens refusaient la création d'un Etat juif, l'Etat d'Israël était proclamé le 14 mai 1948. Les armées arabes voisines entraient en Palestine le lendemain. 

C.  LA Guerre de 1948-49 

· Première guerre israélo-arabe, qui éclate le lendemain de la déclaration d'indépendance d'Israël, le 14 mai 1948. Une logique de guerre se met en place dès l'adoption du plan de partage de la Palestine par l'Assemblée générale de l'ONU, le 29 novembre 1947. La guerre qui s'enclenche en Palestine tourne d'abord au profit des Palestiniens, puis des forces juives. Celles-ci prennent, au printemps 1948, les principales villes de Palestine. 

· Les armées arabes entrent en guerre en mai, mais face à elles, les forces armées juives se sont unifiées sous le nom de Tsahal, les « forces de défense d'Israël ». La nouvelle armée israélienne est alors aidée par la Tchécoslovaquie et par l'URSS. Les combats durent jusqu'en janvier 1949. Mais les forces armées égyptienne, irakienne, transjordanienne et syrienne sont défaites. 

· Les accords d'armistice signés en février consacrent la disparition provisoire de la Palestine : à l'issue de la guerre, l'Etat juif est plus grand d'un tiers par rapport au territoire que lui octroyait le plan de partage. Pour les Palestiniens, c'est la « Nakba », la catastrophe. Leur Etat n'a pas été créé ; la Cisjordanie est partagée entre Israël et la Transjordanie voisine, tandis que Gaza passe aux Egyptiens. Près de 800 000 Palestiniens ont du fuir leur pays. C'est la première vague de réfugiés. L'ONU proclamait dès décembre 1948 leur « droit au retour », mais Israël a toujours refusé cette perspective. 

D. 1956 : la crise de suez

· 1956 26 juillet : En visite à Alexandrie pour célébrer le cinquième anniversaire de la révolution, le président égyptien Gamal Abdel Nasser, annonce son intention de nationaliser le canal de Suez et de geler tous les avoirs de la Compagnie universelle du canal de Suez. Sa décision survient après le refus de la Grande-Bretagne et des États-Unis de participer au financement de la construction du barrage d'Assouan. Or la France et l'Angleterre, cogestionnaires du trafic sur le canal, perçoivent des droits de péage sur cette voie maritime qui relie la Méditerranée à la mer Rouge. 

· La réaction de la France et de l'Angleterre ne se fait pas attendre. La France accélère ses livraisons d'armes à l'État hébreu. Eden, le premier ministre anglais veut se débarrasser de Nasser mais ne souhaite pas se brouiller avec le reste du monde arabe. Ben Gourion, le premier ministre israélien est également inquiet par l'attitude de l'homme fort du Caire. Le Caire refuse d'accepter le libre passage des bateaux israéliens sur le canal. L'Union Soviétique met son veto au vote d'une résolution pour condamner l'Égypte. 

· Un scénario est mijoté en grand secret par la France, la Grande-Bretagne et Israël.. La décision est prise d'une attaque le 26 octobre en direction du canal par Israël. L'ultimatum franco-anglais sera envoyé le 30 pour laisser aux soldats juifs le temps d'arriver à proximité du canal, Ben Gourion acceptera les termes de cet ultimatum en faisant reculer ses troupes de 15 km, la RAF et l'aviation française pilonneront les aérodromes égyptiens à partir du 31 et le corps expéditionnaire débarquera le 6 novembre, 

· Intervention del’URSS, des Etatx Unis et de l’ONU ; britanniques et Franaçis finiront par céder. Israël occupe le Sinaï égyptien.

E. 1967 : LA Guerre des six jours

· En 1967, après plusieurs années de montée des tensions, (concrétisées notamment par le détournement des eaux du Jourdain par Israël et, en riposte, de ses affluents par les pays arabes, par la création d'une Organisation de Libération de la Palestine en 1964, au Caire, par des mouvements de l'armée égyptienne dans le Sinaï et l'occupation de Gaza (21 mai), par le ralliement de la Jordanie et de l'Irak au pacte égypto-syrien), l'aviation israélienne détruit l'aviation arabe en une journée.

· L'armée israélienne s'empare en six jours du Sinaï égyptien, de la Cisjordanie jordanienne, de Gaza, du plateau syrien du Golan et de Jérusalem Est.

· Israël quadruple ainsi son territoire, refuse le retour des réfugiés palestiniens et implantera les premières colonies juives, en dépit de la résolution 242 de l'ONU qui demande le retrait des forces armées israéliennes des territoires occupés, tout en reconnaissant le droit à l'existence et à la sécurité d'Israël

Définition de Territoires occupés (par Israël) 

On désigne par cette appellation les territoires étrangers occupés par Israël suite à leur conquête par l'Etat hébreu pendant la Guerre des Six jours (1967). Il s'agit : 

- PRIVATE
du Golan syrien, qu'Israël a annexé unilatéralement en 1981. Cette annexion n'est cependant pas reconnue par la communauté internationale ; 

- PRIVATE
du Sinaï égyptien, restitué à l'Egypte en 1982 suite à l'accord de paix de 1979 entre l'Egypte et Israël; 

- PRIVATE
de la bande de Gaza, qui était alors égyptienne, mais peuplée de Palestiniens et partie de la Palestine historique ;

- PRIVATE
de Jérusalem - Est : Israël détenait ainsi la totalité de la ville Sainte. Aujourd'hui, Palestiniens comme Israéliens revendiquent Jérusalem comme capitale de leur Etat et futur Etat ; 

- PRIVATE
de la Cisjordanie, c'est-à-dire du reste de la Palestine, non incluse dans l'Etat d'Israël lors de sa création en 1948-1949, peuplée par des Palestiniens et partie de la Jordanie au moment de la guerre de 1967. 

En occupant ces territoires, Israël multiplie par quatre la superficie de son territoire. 

Selon la résolution 242 du Conseil de sécurité de l'ONU, Israël doit se retirer des territoires arabes qu'il occupe, en échange de la paix. Tous les plans de paix imaginés ou signés depuis lors se sont donc basés sur cette fameuse formule : « paix contre territoires ».

F. 1973 : la Guerre du Kippour 

· On parle aussi de la guerre d'Octobre, ou du Ramadan. C'est le quatrième conflit entre Israël et les Etats arabes voisins. 

· La guerre éclate le jour de la fête juive du Kippour : le 6 octobre 1973, les troupes égyptiennes et syriennes lancent une offensive contre Israël. Dans un premier temps, les forces armées arabes remportent des victoires contre les Israéliens, surpris par l'offensive. Une semaine plus tard, les forces israéliennes reprennent le dessus, notamment grâce à un pont aérien américain qui les ravitaille en armes. Malgré un cessez-le-feu accepté par les belligérants à l'ONU le 22 octobre (résolution 338), Israël encercle une partie de l'armée égyptienne dans le Sinaï. Entre les Etats-Unis, qui soutiennent Israël, et l'URSS, qui fournit en armes l'Egypte et la Syrie, la tension monte. Devant le danger d'une extension du conflit aux deux « grands », Israël stoppe sa contre-offensive. 

· Pour les Occidentaux, cette guerre met clairement en danger leur « sécurité énergétique » : les pays arabes mettent en place un embargo sur le pétrole à destination de certains Etats soutenant Israël et augmentent les prix du pétrole

· Six ans après la guerre, l'Egypte et Israël signeront la paix à Camp David (retrait israélien du Sinaï), mais aucune paix globale ne sera atteinte dans les décennies suivantes.

G. LA GUerre du liban

· Rivalités entre réfugiés palestiniens “islamo – progressistes”, qui affluent de plus en plus nombreux et chrétiens maronites => Guerre civile entre milices
· Occupation partielle par les Syriens

· L’OLP lance des raids depuis ses bases libanaises sur Israël => Juin 1982 : “Opération paix en Galilée” -  invasion israélienne  => siège de Beyrouth qui conduit à l’élimination de l’OLP puisque Yasser Arafat quitte le Liban. Israël laisse les milices chrétiennes perpétrer les massacres des camps palestiniens de Sabra et Chatila

· Forme multinationale d’intervention

· 1989 : Accord de Taëf : fin de la guerre civile libanaise mais consacre le contrôle de la Syrie sur le Liban

H. entre Intifada et negociations

 Définition de Intifada 

C’est un terme arabe qui signifie soulèvement. On l'utilise pour désigner la lutte des Palestiniens contre Israël. On l'appelle également "guerre des pierres". 

· PRIVATE
En décembre 1987 a commencé la première intifada. Mouvement spontané, mené essentiellement par les jeunes Palestiniens qui manifestaient leur révolte contre l'occupant juif, il se distingua des mouvements antérieurs contre l'occupation israélienne par l'ampleur de la participation du peuple et par sa durée. Le première intifada permit d'accélérer la recherche d'une solution au problème palestinien. L'OLP de Yasser Arafat utilisa habilement cette révolte pour retrouver un rôle prépondérant sur la scène internationale pour défendre sa cause.

· Novembre 1988 :  Yasser Arafat reconnaît le droit à l’existence d’Israël mais proclame un Etat indépendant palestinien

· 1992 : début des négociations entre Itzhak Rabin ( 1er ministre israélien travailliste) et l’OLP => 1993 : accords de Washington (appelés Oslo I) = reconnaissance mutuelle d’Israël et de l’OLP. Les accords prévoient l’établissement d’une autorité palestinienne sur les territoires occupés et le retrait progressif d’Israël de ceux – ci. => prix nobel pour les deux hommes

· EPRIVATE
n 1994, formation d'une administration palestinienne autonome limitée à Gaza et Jéricho. Les négociations se poursuiventovec Oslo II en 1995.  Malheureusement, le Hamas et le Jihad islamique, opposés à Arafat, recourent au terrorisme pour tenter de saboter le processus de paix, tandis qu’un extrémiste juif assassine Rabin en novembre 1995

Définition de Territoires autonomes (palestiniens) 

Il s'agit de ceux des territoires qu'occupait Israël depuis la guerre de 1967 et dont l'administration a été rendue aux Palestiniens, c'est-à-dire à l'Autorité palestinienne. 

Cette autonomie a été mise en place dans le cadre des accords d'Oslo, signés en 1993 entre Yitzak Rabin et Yasser Arafat, représentants respectifs des deux parties. Cependant, après l'évacuation, en plusieurs étapes, des nouveaux territoires autonomes de Cisjordanie par l'armée israélienne à la fin des années 1990, le mouvement s'est inversé. En effet, avec l'éclatement, en septembre 2000, de la deuxième « intifada » (soulèvement) des Palestiniens, toujours en cours, l'armée israélienne a réoccupé la quasi-totalité de la Cisjordanie.

· 1994 : Signature de la paix entre Israël et la Jordanie

· Les points d’achoppement des négociations entre Palestiniens et Israéliens sont de deux ordres : la question territoriale dont le statut de Jérusalem et la question du retour des réfugiés palestiniens. Toutes les négociations amorcées , notamment voulues par Bill Clinton échoueront

· EPRIVATE
n septembre 2000, la visite du premier ministre israélien Ariel Sharon à l'Esplanade des mosquées à Jérusalem, perçue comme un provocation par les Palestiniens, mais aussi la continuation des colonisations juives en Palestine déclenchent une seconde intafada.  Les groupes paramilitaires du Fatah et une partie de la police de l’Autorité palestinienne soutiennent les jeunes palestiniens. La situation ne cesse de s’envenimer depuis cette date. Aux raids militaires isréliens,  aux destructions de quartiers et à la poursuite de l’implantation des colonies juives , les Palestiniens répondent par des attentats terroristes de Kamikazes contre des civils  israéliens. 

· L’Autorité palestinienne n’a plus aucune prise sur le mouvement, , Ariel Sharon refuse tout dialogue avec Arafat et fait construire un mur anti-terroriste, Yasser Arafat est bloqué à Ramallah.

· Novembre 2004 : Mort de Yasser Arafat qui laisse un vide politique dans les territoires palestiniens => élections prévues en janvier 2005, dont un des candidats Marwan Barghouti est emprisonné en Israël pour acte terroriste….
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